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Grands sujets 
Remaniement ministériel, une droitisation imaginaire 
Le nouveau gouvernement a été annoncé dimanche, enfin, nouveau c’est beaucoup dire. François Fillon reste à son poste de Premier ministre et imprime sa marque dans le nouvelle équipe ministérielle. En effet les centristes ont été évincés, Jean‑Louis Borloo et Hervé Morin sont donc absents. Ces derniers ont réagi en évoquant 2012, ils se disent maintenant prêts à affronter cette échéance électorale. 
2012 est dans tous les esprits 
Et sur toutes les bouches, on a l’impression en écoutant les commentaires de ce remaniement d’être déjà à la veille de cette élection, alors même que ce n’est que dans deux ans. 

Et pour gagner l'électorat de droite, on parle donc de droitisation du gouvernement avec la fin de l’ouverture, exit Jean-Louis Borloo, Hervé Morin, Fadela Amara, Rama Yade, Jean‑Marie Bockel, Bernard Kouchner ou Eric Woerth. 
Mais alors quels sont les changements ? 
On parle d’une droitisation du gouvernement, et pourtant le seul changement réel est peut‑être la disparition du ministère à la famille, pourtant pierre angulaire de notre société. 
Une autre mesure symbolique, il n'y a plus d'identité nationale pour le ministère de l'immigration. Cette expression d'« identité nationale », qui avait tant scandalisé la gauche, était censée symboliser l’orientation patriote et « droitière » de la mandature de Nicolas Sarkozy. 
L’artifice n’aura survécu qu’un peu plus de trois ans, trois années  marquées par un laxisme migratoire constant, plusieurs dizaines de milliers de régularisations de clandestins et une explosion toujours plus intense de la violence urbaine. 
La disparition de la terminologie « identité nationale » n’est donc finalement qu’un retour à la réalité de la politique sarkozyste. 
Un autre exemple édifiant : la nomination de Jeanette Bougrab, alors présidente de la halde, à la Jeunesse et à la vie associative. Parents, rassurez vous, la jeunesse est dans des mains politiquement correctes. 
Et ce soir Nicolas Sarkozy s’adressera aux Français 
Il voudra sans doute expliquer ses choix, la ligne dont il se veut le gardien, mais il est difficile de croire à toutes ces promesses quand on entend Alain Juppé, qui vient, de faire son entrée au gouvernement, déclarer être à ce poste pour dit-il « battre la gauche en 2012 ». On voit bien l’étendue du programme politique de cette nouvelle équipe…

Arnaque au développement durable: 
les biocarburants n’ont rien d’écologique 
Comme suite à la publication du sondage effectué par la collective bioéthanol qui affirmait que 78% des Français seraient prêts, pour lutter contre le réchauffement climatique à utiliser des biocarburants, la fédération France Nature et Environnement (FNE) a tenu à réaffirmer que ce type de carburants  n'a rien d’écologique, bien au contraire. 
Malgré le préfixe « bio » les agrocarburants n’ont en effet rien de vert car la culture industrielle du blé, du maïs ou de la betterave s’accompagne d’une intensification agrochimique polluante et désastreuse en termes de rendement énergétique. 
Ainsi, au final, il faut dépenser un litre de pétrole pour en récupérer 1,2 sous forme d’éthanol. 
Pour un bilan environnemental sérieux des dits « biocarburants », il faut tenir compte de l'impact des engrais et des pesticides utilisés, de la consommation en eau qui peut être très importante pour certaines espèces végétales, et de l'impact sur la biodiversité. 
En clair, les « biocarburants » sont même « anti‑écologiques » 
C'est en tout cas ce que martèlent les associations environnementales qui rappellent que « Des millions d’hectares de forêts tropicales sont déjà transformées en culture industrielles de canne à sucre ou en gigantesques plantations de palmiers à huile ». Continuer à développer les agrocarburants, c’est donc indirectement soutenir cette déforestation.

Par ailleurs cette tendance exerce une pression économique sur certains pays du Tiers monde qui transforment peu à peu des zones d'agriculture vivrière en cultures à destination des agrocarburants, affamant un peu plus leurs populations et accroissant leur dépendance vis‑à‑vis de l'étranger. 
La promotion des agrocarburants participe en fait à l’entretien de l’illusion d’une possible poursuite infinie de nos modes et de nos quantités de consommations occidentales.

L’écologie, c’est moins consommer et non « consommer autant ou plus mais différemment » comme voudraient le faire croire les promoteurs du prétendu « développement durable ».

Brèves françaises 
Explosion du nombre de familles monoparentales à Paris 
Signe des temps et du délitement social, le nombre de foyers où un seul parent élève ses enfants explose littéralement. Sans surprise, c’est Paris qui détient le triste record dans ce domaine : 28% des familles parisiennes sont ainsi monoparentales, contre 25% il y a dix ans. Ce pourcentage correspond à plus de 100.000 enfants élevés par un seul parent. 
Facteur de difficultés éducatives et affectives pour les enfants, les familles monoparentales sont également souvent confrontées à la précarité économique.
Malgré les aides de la mairie ou des allocations familiales, ces familles, qui sont en fait à 85% des femmes seules avec un enfant, sont de plus en plus pauvres : 40% d’entre elles vivant avec moins de 1.350 € par mois. 
Face à cette situation, une énième « commission » va être créée au sein du Conseil de Paris. Une commission dont on peut craindre qu’elle ne cherche que des solutions comptables sans se pencher sur les causes structurelles et morales de ce problème grandissant. 
3300 Ipad pour des collégiens corréziens 
Les élèves de 6e du département de la Corrèze et 800 de leurs professeurs vont recevoir un ipad, cette tablette numérique où seront stockés leurs cours. L’opération a un coût pharaonique, de 1,5 million d’euros et est financé par le Conseil Général qui dément pourtant un effet bling‑bling en assurant que cette décision fait partie d’une réflexion à long terme. 
La Corrèze n’en est pas à son coup d’essai puisque depuis 2008, à partir de la 5e les élèves reçoivent chacun un ordinateur portable. 

Selon Bernard Roussely le responsable du projet, il s’agit de "mettre le paquet” sur la jeunesse et sur la formation. 
Mais avant d'équiper de façon si coûteuse ces élèves, peut-être faudrait-il revenir aux fondamentaux, car cette mesure semble étrange quand on sait qu’il n’y a que la moitié des élèves qui réussissent le traditionnel test de français à l’entrée en 6e. Et la solution de leur enlever les livres pour les remplacer par une tablette numérique n’aidera certainement pas à leur donner le goût de la lecture. 
Le Louvre fait appel au mécénat 
Les Trois Grâces, de l’Allemand Lucas Cranach l’Ancien, montrent trois jeunes femmes nues sur un fond sombre. Considéré comme un des chefs‑d’œuvre de la Renaissance, ce tableau est mis en vente à quatre millions d’euros. Le Louvre, qui souhaite l’acquérir, a réuni les trois quarts de cette somme. L’institution a donc décidé de faire appel au mécénat, pour trouver le million d’euros restant. 
Le maire de Nancy demande la dissolution du groupe « Autonomes Lorrains » 
André Rossinot, maire de Nancy et président de la communauté urbaine a pris position par rapport à la volonté du groupe : « Autonomes Lorrains » de manifester le 13 novembre. Il appelle également à la « dissolution de ce groupuscule auprès du ministère de l’Intérieur et ce en raison d’une volonté affichée, par des pratiques violentes et agressives, de générer des troubles publics systématiques ». « Le collectif de lutte contre le fascisme de Nancy m’a fait part de ses très vives inquiétudes à ce sujets ». 
Brèves internationales 
L’Otan se prépare toujours à une invasion russe 
La guerre froide ne semble pas terminée pour tout le monde. Pas pour les stratèges de l’Otan en tout cas. 
L'Otan vient en effet de remettre à jour et de réviser ses plans de défense, en cas d'invasion russe en Pologne et dans les Pays baltes, révèle le quotidien polonais Gazeta Wyborcza. 
Toujours selon le journal, ces plans de défense ont été mis à jour en septembre et approuvés par les hautes autorités militaires et politiques de l'Alliance. 
Même si la Russie n'est pas explicitement nommée, la rédaction du texte est sibylline et tout le monde comprend quelle menace militaire est visée par ce nouveau document qui prévoit le déploiement de neuf divisions en Pologne et dans les trois pays baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie). Ces troupes, de l'ordre de 100.000 hommes, proviendraient des Etats‑Unis, d'Allemagne et du Royaume‑Uni. Les opérations seraient commandées depuis l'état‑major otanien de Brunssum aux Pays‑Bas. 
Un scénario dont l’actualité paraît plus que discutable et une vision géostratégique d’un autre âge qui risque de plus d’altérer les relations entre la Russie et l’Occident, et notamment l’Europe. 
La Russie, l'Inde et la Chine reconnaissent le droit de l'Iran au nucléaire civil 
Cherchant une voie alternative aux menaces américaines contre l’Iran sur la question du nucléaire, la Russie, l’Inde et la Chine ont affirmé le droit de l’Iran à disposer, comme de nombreuses autres nations, d’une industrie nucléaire civile. 
Cette reconnaissance a pour condition la capacité de l’Iran à convaincre la communauté internationale du caractère pacifique de son programme, comme le stipule un communiqué conjoint publié à l'issue de la rencontre en Chine des ministres des affaires étrangères des trois pays. 
Les trois ministres, Sergueï Lavrov, Somanahalli Mallaiah Krishna et Yang Jiechi, ont également assuré que le problème nucléaire iranien ne pouvait être résolu que par le dialogue et non par une stratégie de la tension. 
L’Irlande, plus que jamais en crise 
Les problèmes financiers de l'Irlande ne se limitent pas qu’à une crise budgétaire mais ce sont bel et bien les banques qui sont au cœur des difficultés du pays, a déclaré lundi le vice‑président de la Banque centrale européenne Vitor Constancio. 
Des sources au sein de l'Union européenne, indiquent que des pourparlers sont en cours sur un possible plan de sauvetage de l'Irlande et que Dublin envisage de demander une aide pour son secteur bancaire. Car cette option serait moins risquée politiquement que de demander une aide pour l'Etat. 
Mais en en dépit de la forte hausse de ses coûts d'emprunts ces deux dernières semaines, l'Irlande affirme toujours officiellement de n'avoir aucun besoin de liquidités et ce sont ses voisins européens qui la prient de demander un soutien financier à l'Europe. 
Et les Irlandais ne sont pas les seuls car hier le ministre des finances portugais a déclaré que son pays courait un risque élevé de devoir faire appel à une aide financière extérieure. 

La finance mondiale est donc toujours au beau fixe. 

Le FMI s’apprêterait à sauver l’Irlande sans le lui dire 
Le directeur général du Fonds monétaire international Dominique Strauss‑Kahn, a indiqué vendredi à Séoul ne pas avoir eu de contacts récents avec l'Irlande, qui traverse une grave crise budgétaire. 
De son côté, Mario Draghi, qui est membre de la Banque centrale européenne, a déclaré que "cette question n'avait pas été abordée par les dirigeants du G20". 
Rappelons que l’Irlande n’arrive plus à se financer sur les marchés financiers et que son gouvernement court  à la pénurie financière. En effet, les investisseurs n’ont pas confiance dans ses capacités de remboursement. Les banques, qui sont les premières détentrices des dettes d’Etat, craignent aussi qu’une intervention internationale ne conduise à restructurer cette dette, autrement dit, à réduire les remboursements auprès des investisseurs. 

Cinq soldats de l’Otan ont trouvé la mort ce dimanche 
C’est arrivé lors d’un accrochage avec les talibans dans l'est de l'Afghanistan. La FIAS, force internationale d'assistance et de sécurité, n'a pas fourni la nationalité des militaires tués. Environ 645 militaires étrangers, ont été tués en Afghanistan en 2010, qui est de loin, l'année la plus meurtrière depuis le début de la guerre. Depuis le début du conflit déjà 50 soldats français sont morts en Afghanistan. 

Rapport d’Amnesty international : le gouvernement hongrois se défend 
Dans un communiqué publié hier, le gouvernement hongrois dément les accusations du rapport  d’Amnesty international,  notamment celles les déclarant incapables de protéger les Roms. On peut y lire : « Les autorités hongroises travaillent activement pour détecter les crimes commis à l'encontre de tout citoyen hongrois, qu’il soit Rom ou non, et les meurtriers d’individus Roms ont déjà été inculpés au mois d’août, grâce à l'efficacité du travail des enquêteurs. » 
Si le gouvernement reconnaît que de tels crimes ont eu un « impact extrêmement négatif sur l’ensemble de la société hongroise », il tient à préciser qu’« ils sont exceptionnels et extrêmement rares ». 
